


DEC_2023_65 Signature d’une convention d’occupation temporaire du domaine public avec la société « LE NUMEROBIS » dont le siège est situé Parc d’activités Alpespace à PORTE-DE-SAVOIE (73800 pour la mise à disposition de façon
partagée, de l’espace sanitaire du rez de chaussée du bâtiment la Pyramide sur le Parc d’activités Alpespace à Porte-de-Savoie.

DEC_2023_66 Signature d’un bail commercial pour la location d’un local à usage de restaurant au sein du bâtiment La Pyramide situé sur le Parc d’activités Alpespace à Porte-de-Savoie, conclu avec l’entreprise « Le Numerobis » dont le
siège est situé Parc d’activités Alpespace à PORTE-DE-SAVOIE (73800

DEC_2023_67 Attribution d'une aide pour l'acquisition d'un vélo à assistance électrique à  résidant à Montmélian, d'un montant de 250€

DEC_2023_68 Mission de maitrise d'œuvre pour la mise en séparatif du réseau d'eaux usées, la reprise du réseau d'eau potable et d'eaux fluviales et le réaménagement de la voirie sur le chemin Pierre Outend à COISE ST JEAN PIED
GAUTHIER à la société BARON INGENIERIE, située au VIVIERS DU LAC, pour un montant de 17 937,50€ HT

DEC_2023_69 Mission d'appui dans la demande de subvention FSE à la société MAJ située à CLERMONT FERRAND, pour un montant de 12 825€ HT

DEC_2023_70 Travaux de réaménagement de la struction multi-accueil Pomme d'api, située à la Croix de la Rochette à la société GREG CONSTRUCTION, pour un montant de 16 925€ HT pour le gros œuvre et à la société MENUISERIE
DU GRAND ARC pour un montant de 4 628,72€ HT pour la menuiserie intérieure bois

DEC_2023_71 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société CELESTE, dont le siège social est situé 20 rue Albert Einstein 77420 Champs-sur-Marne, à compter du 01/01/2023 jusqu'au
31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_72 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société ALLIANCE RESEAUX, dont le siège social est situé 26 rue Saint-Exupéry 73300 Saint Jean-de-Maurienne, à compter du 01/01/2023
jusqu'au 31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_73 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société AIC Ingénierie, dont le siège social est situé 3 rue Colonel Chambonnet à BRON 69500, à compter du 01/01/2023 jusqu'au
31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_74 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la SOCIETE FRANCAISE DU RADIOTELEPHONE (SFR), dont le siège social est au 16 rue du Général Alain de Boissieu CS 68217 75741 PARIS , à
compter du 01/01/2023 jusqu'au 31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_75 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société LASOTEL, dont le siège social est situé 2 rue des Frères Lumière 69120 Vaulx-en-Velin, à compter du 01/01/2023 jusqu'au 31/12/2025
pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_76 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société KOESIO NETWORKS, dont le siège social est situé 53 avenue des Langories 26000 Valence, à compter du 01/01/2023 jusqu'au
31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 7500 € HT par an.

DEC_2023_77 Signature d'une convention de mise à disposition de fibre optique noire avec la société FIBREA, dont le siège social est au 1 bis place de la Défense Tour Trinity 92400 COURBEVOIE, à compter du 01/01/2023 jusqu'au
31/12/2025 pour une redevance à hauteur de 0,30 € HT le mètre linéaire par an, 

DEC_2023_78 Conclusion d'un marché pour une mission géotechnique de type G2 (AVP et PRO) et G4 en vue de la construction d’un technicentre à la société 2 Savoie géotechnique, située 265 allée Germain Sommeiller 73250 St Pierre
d’Albigny pour un montant de 5 696,25 € HT 

DEC_2023_79 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à , Porte de Savoie pour un montant de 1 743 €.

DEC_2023_80 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à , Cruet pour un montant de 4 800 €.

DEC_2023_81 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à  Villard d’Héry pour un montant de 4 100 €.

DEC_2023_82 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à , Montmélian pour un montant de 2 300 €.

DEC_2023_83 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à  Cruet pour un montant de 400 €.

DEC_2023_84 Attribution d’une aide à la rénovation de l’habitat au titre du dispositif OPAH Cœur de Savoie 2022-27 à , Coise Saint Jean Pied Gauthier pour un montant de 400 €.

DEC_2023_85 Attribution d’une aide pour l’acquisition d’un vélo à assistance électrique à  résidant 73250 
Saint Pierre d’Albigny, pour un montant de 250 €.

DEC_2023_86 Sollicitation d'une subvention auprès du Syndicat d’Energie de la Savoie pour le financement les travaux de la tranche 2023 sur l’éclairage public des zones d’activité économiques 

DEC_2023_87 Signature contrat avec l’éco-organisme Ecosystem relatif à la "prise en charge des Lampes usagées" collectées avec une prise d’effet rétroactive du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2027.
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU 
DOMAINE PUBLIC DE LA  

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DE SAVOIE 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire N°31-2020, en date du 16 juillet 2020 consolidée par les 

dispositions proposées lors de la séance du 3 décembre 2020, du 20 mai 2021 et du 29 septembre 

2022, portant délégation d’attributions du Conseil communautaire à la Présidente, et notamment le 

point n°2 : De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant 

pas douze ans ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire N°228-2019, en date du 19 décembre 2019 portant 

classement des pépinières d’entreprises dans le domaine public de la Communauté de communes 

Cœur de Savoie ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°162-2020 en date du 10 décembre 2020 portant 

fixation des tarifs de location des bâtiments a vocation économique ; 

Vu la décision de la Présidente n°26-2023, en date du 23 janvier 2023 relative à l’occupation d’un local 
à usage d’atelier, au sein de la pépinière d’entreprises Ardéa Alba située, à 689 route des bons près à 
LA CROIX DE LA ROCHETTE.  

 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES COEUR DE SAVOIE dont le siège social est à MONTMELIAN 
(Savoie), Place Albert Serraz, BP 40020, identifié sous le numéro SIREN 200 041 010. Représentée par 
Madame Béatrice SANTAIS, demeurant à Montmélian (Savoie), agissant en sa qualité de Présidente.  
La Communauté de communes Cœur de Savoie sera désignée ci-après sous le terme  
“LE PROPRIETAIRE” ou “LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE SAVOIE”.  
 D'UNE PART, 
ET : 
 
 
La société AAQTEC , créée le 29 novembre 2021 au capital de 500 euros, dont le siège social est sis au 
lieu dit  Archania 73110 PRESLE, enregistrée sous le numéro SIRET 907 650 097 00013, exerçant une 
activité de gestion et d’animation de toutes activités de cyclisme avec un code APE 9329Z, représentée 
par Monsieur Jérôme DERIBOURG, agissant en qualité de gérant et ayant tout pouvoir à l’effet des 
présentes.  
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La société sera désignée ci-après sous le terme « L’OCCUPANT » ou « LA SOCIETE ». 
 D'AUTRE PART, 

PREAMBULE 

 
La Communauté de communes Cœur de Savoie a réalisé sur un terrain lui appartenant et situé 689 
route des bons près à LA CROIX DE LA ROCHETTE, la pépinière d'entreprises ARDEA ALBA  dont elle est 
propriétaire. Cette pépinière a été conçue pour répondre aux besoins des jeunes créateurs 
d'entreprises. Elle a vocation d'accueillir en priorité tous les créateurs et de faciliter le démarrage, le 
développement pérenne des jeunes entreprises et leur insertion dans le tissu économique local. Ce 
bâtiment peut également accueillir des entreprises n’étant plus en création, c’est-à-dire des 
entreprises dont la durée d’existence de la société est supérieure à 5 ans.  
 
Pour mener à bien cette mission d’accompagnement, la Communauté de communes met à disposition 
divers locaux de bureaux meublés, avec accès à des installations communes et une animation 
économique assurant le suivi individuel de chaque chef d'entreprise, et lui permettant ainsi de 
développer ses compétences pour optimiser le développement de son activité. 
 
Les entreprises hébergées dans la pépinière remplissent des critères requis et y ont été autorisées par 
le Comité d'Agrément composé de représentants de la collectivité et des partenaires associés.  
 
Des locaux étant actuellement vacants au sein de la pépinière, la société AAQTEC, a sollicité la 
Communauté de communes pour la mise à disposition de locaux de bureaux. 
 
Les présentes ont pour objet de fixer contractuellement les modalités de l'occupation des locaux mis 
à disposition par la Communauté de communes Cœur de Savoie au sein de la pépinière d'entreprise 
ARDEA ALBA.   

 
 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 
 

ARTICLE 1er- NATURE JURIDIQUE DE LA CONVENTION 
 
En vertu de la délibération n°228-2019 du 19 décembre 2019 portant classement des pépinières 
d’entreprises dans le domaine public de la Communauté de communes cœur de Savoie, la présente 
convention d’occupation est donc conclue en vertu du régime de la domanialité publique. Dans ces 
conditions, l’occupant accepte les caractéristiques particulières attachées à cette occupation. Celle-ci 
est en effet, précaire et révocable, elle est temporaire, conformément aux obligations des articles 
L2122-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.  

A ce titre l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale 
ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux. 

La Communauté de communes accorde à l'occupant qui l'accepte, un droit d'occupation temporaire 
sur le(s) lot(s) désigné(s) à l'article 2. 

 
ARTICLE 2 - OBJET  
 
La Communauté de communes met à la disposition de l’OCCUPANT qui l’accepte les biens immobiliers 
désignés ci-après : 
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ARTICLE 6 – PARTICIPATION AUX CHARGES 

 
L’OCCUPANT sera tenu d’acquitter en sus du loyer ci-dessus, les diverses taxes locatives prévues ci-
dessous, taxe sur la valeur ajoutée, ou autres taxes ou impôts de toute nature susceptibles d’être créés 
à l’avenir, suivant la répartition qui en sera faite par les soins du PROPRIETAIRE. 

Cependant, le loyer est convenu forfaitaire et chargé des dépenses suivantes payées par le 
PROPRIETAIRE et non refacturées à l’OCCUPANT :  

Les charges comprises se limitent à la gestion des ordures ménagères, la maintenance des portes 
sectionnelles, des extincteurs et des aérothermes. 
 
Toutes autres prestations non comprises dans la liste ci-dessus seront facturées, dans la limite de ce 
que prévoit la loi en la matière. 

 
ARTICLE 7 –DEPOT DE GARANTIE 
 
Pour garantir l’exécution de la présente convention d’occupation du domaine public, le PROPRIETAIRE 
conserve entre ses mains, la somme de deux-mille-quatre-cent-soixante-quatorze euros (2 474 €) 
versée par L’OCCUPANT à titre de nantissement.  

Ce dépôt ne sera ni productif d’intérêts, ni imputable sur la dernière échéance de loyer, et sera 
remboursable après le départ de l’OCCUPANT, sous réserve d’exécution par lui de toutes les clauses 
et conditions de la convention, notamment après exécution des travaux de remise en état des lieux 
loués. 

En cas de résiliation de la présente convention par suite d’inexécution de ses conditions pour une cause 
imputable à l’OCCUPANT, ledit dépôt de garantie restera acquis au PROPRIETAIRE à titre de premiers 
dommages et intérêts, sans préjudice de tous autres et sans préjuger des droits et recours éventuels 
de l’OCCUPANT. 

 
ARTICLE 8 – CONDITIONS D’OCCUPATION  
 
La présente convention d’occupation du domaine public est respectivement consentie et acceptée 
sous les charges, clauses et conditions suivantes que L’OCCUPANT s’oblige à exécuter et accomplir, 
savoir : 

 

* ENTRETIEN-REPARATIONS :  

L’OCCUPANT entretiendra les lieux loués, le matériel et le mobilier mis à sa disposition en bon état de 
réparations locatives pendant toute la durée de la convention d’occupation temporaire du domaine 
public et les rendra à sa sortie dans l’état où il les aura reçus d’après l’état des lieux. 

L’OCCUPANT supportera en outre toute réparation qui deviendrait nécessaire par suite, soit de défaut 
d’exécution des réparations à sa charge, soit de dégradations résultant de son fait ou de celui de son 
personnel ou de sa clientèle. 

L’OCCUPANT sera tenu d’effectuer dans les lieux loués pendant toute la durée de la convention 
d’occupation temporaire du domaine public et à ses frais, toutes les réparations et les travaux 
d’entretien, et en général toute réfection ou tout remplacement qui s’avèrerait nécessaire, seules les 
grosses réparations sont à la charge du PROPRIETAIRE. 
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L’OCCUPANT devra notamment entretenir à sa charge et conformément aux normes en vigueur les 
équipements spécifiques tels que ferrures, portes, fenêtres, vitreries, stores, le tout s’ils existent, ainsi 
que les installations électriques et téléphoniques, appareils de chauffage, climatisations, ventilations, 
canalisations, thermostats, détecteur de C02, télécommandes, etc...., et les rendre en parfait état 
d'utilisation. 

L’OCCUPANT supportera les frais de réparations ou de dégâts causés par l’inobservation des conditions 
ci-dessus. 

 

Il supportera les frais de réparations ou de dégâts causés par l’inobservation des conditions ci-dessus. 

L’OCCUPANT sera responsable de toutes les réparations normalement à la charge du PROPRIETAIRE, 
mais qui seraient nécessitées soit par défaut d’exécution des réparations dont L’OCCUPANT a la 
charge, soit par des dégradations résultant de son fait, du fait de son personnel ou de ses visiteurs. 

L’OCCUPANT sera tenu pareillement d’entretenir le matériel et mobilier mis à sa disposition. 

Ainsi, tout manquement à l’une de ces clauses, nécessitant une intervention de remise en état pour 
de futurs locataires, sera facturé et retenu sur la caution lors de la sortie des lieux. Il pourra, entre 
autres, être refacturé les prestations de nettoyage exceptionnel, rendu nécessaire par le 
déménagement de sortie, non effectuées par le locataire, la reprise des peintures des murs dégradés 
au-delà de l’usure normale, le remplacement ou la réparation d’éléments de mobilier (ex 
remplacement d’une serrure en cas de perte de clé d’un tiroir), la perte d’un badge d’accès à la 
pépinière, etc. 

 

* OBLIGATION D’EXPLOITER : 

L’OCCUPANT devra personnellement exercer dans les lieux loués son activité de façon continue, sous 
peine de résiliation de la présente convention d’occupation temporaire du domaine public. Les locaux 
loués ne doivent en aucun cas servir de simple domiciliation professionnelle. 

 

* JOUISSANCE :  

L’OCCUPANT jouira des lieux loués et du matériel qui le garnit, normalement suivant la destination ci- 
dessus énoncée, et il ne pourra en aucun cas rien faire ou laisser faire qui puisse les détériorer. 

Il devra prévenir immédiatement le PROPRIETAIRE de toute atteinte qui serait portée à la propriété et 
de toutes dégradations et détériorations qui viendraient à se produire dans les lieux loués ou au 
matériel, qui rendraient nécessaires des travaux incombant au PROPRIETAIRE. 

L’OCCUPANT devra se conformer aux lois, prescriptions et règlements en vigueur, notamment en ce 
qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, l’hygiène et le travail. Il devra en supporter les 
charges et frais. 

L’OCCUPANT devra obtenir tous agréments ou autorisations nécessaires à l’exercice de son activité, 
s’il y a lieu. 

L’OCCUPANT devra se conformer au règlement intérieur de l’immeuble dont dépendent les lieux loués 
et notamment tenir les lieux fermés afin d’éviter tous vols ou dégradations dans les parties communes 
du bâtiment. Les sanitaires, douches, salle de réunions et kitchenette, mis à sa disposition, devront 
être maintenus propres. 
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* AMÉLIORATIONS : 

Tous embellissements, améliorations, installations quelconques, y compris le cas échéant ceux qui 
pourraient être imposés par les dispositions législatives ou réglementaires, qui seraient faits dans les 
lieux loués par L’OCCUPANT, même avec l’autorisation du PROPRIETAIRE, deviendront lors du départ 
de l’OCCUPANT ou de ses ayants cause, la propriété du PROPRIETAIRE, sans indemnité quelconque de 
sa part. 

Le PROPRIETAIRE aura toujours le droit, sauf s’il a autorisé les travaux ou si ceux-ci ont été imposés par 
des dispositions réglementaires, de préférer exiger le rétablissement des lieux dans leur état primitif, 
aux frais exclusifs de l’OCCUPANT. 

 

* CHANGEMENT DE DISTRIBUTION : 

L’OCCUPANT ne pourra faire dans les lieux loués aucune construction ni démolition, aucun percement 
de mur, cloison ou plancher, ni aucun changement de distribution, sans le consentement exprès et par 
écrit du PROPRIETAIRE. 

Les travaux qui seraient autorisés par celui-ci seront faits aux frais de l’OCCUPANT, sous la surveillance 
et le contrôle de l’architecte du PROPRIETAIRE, dont les honoraires et vacations seront payés par 
L’OCCUPANT. 

L’OCCUPANT devra justifier qu’il a reçu toutes les autorisations, notamment administratives, 
nécessaires. Il est notamment souligné que les systèmes d’accroches utilisés pour la pose de tableaux, 
posters, suspensions, appliques, etc., devront être enlevés facilement et sans laisser de traces. 

 

* TRAVAUX : 

 L’OCCUPANT souffrira l’exécution de toutes les réparations, reconstruction, surélévation et travaux 
quelconques, même de simple amélioration, que le propriétaire estimerait nécessaires, utiles ou 
même convenables et qu’il ferait exécuter au cours de la convention d’occupation temporaire du 
domaine public dans les lieux loués ou dans l’immeuble dont ils dépendent. 

L’OCCUPANT ne pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyer, ni interruption de 
paiement de loyer, quelle que soit l’importance de la durée de ces travaux, même si la durée excédait 
quarante jours, à la condition toutefois qu’ils soient exécutés sans interruption, sauf cas de force 
majeure. 

 

* EXPLOITATION DE L’ACTIVITÉ :  

L’OCCUPANT devra exploiter son activité en se conformant rigoureusement aux lois, règlements et 
prescriptions administratifs pouvant s’y rapporter. 

L’OCCUPANT ne pourra faire entrer ni entreposer des marchandises présentant des risques d’incendie, 
explosion ou autres. 

L’OCCUPANT devra laisser propres les parties communes du bâtiment et serait responsable de tout 
dommage occasionné aux parties communes lors de toute livraison. 

L’OCCUPANT s’engage également à trier ses déchets selon le schéma de gestion des déchets proposé 
dans la pépinière. 



9 
Page 9 

 

* ENSEIGNE / SIGNALETIQUE : 

L’OCCUPANT ne pourra apposer sur la façade du bâtiment aucune enseigne.  

Concernant la signalétique, LE PROPRIETAIRE assurera la mise à jour du RIS situé à l’entrée du 
bâtiment. LE PROPRIETAIRE fournira également une étiquette à placer sur la porte du bureau. 
L’OCCUPANT pourra éventuellement personnaliser cette étiquette. 

Si le bâtiment dispose d’un mur d’expression, L’OCCUPANT pourra l’utiliser pour affichage de flyers et 
affiches. 

Tout autre support de communication, de signalétique ou d’enseigne n’est pas autorisé. 

 

* IMPÔTS ET CHARGES DIVERS : 

L’OCCUPANT devra payer la contribution économique territoriale, la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises, la cotisation foncière des entreprises, les taxes locatives et autres de toute nature le 
concernant particulièrement ou relatives à son activité, auxquelles les locataires sont ou pourront être 
assujettis. 

Il devra rembourser au PROPRIETAIRE, la taxe d’assainissement générée par le contrat d’eau 
éventuellement pris pour l’activité menée dans les ateliers, ainsi que toutes nouvelles contributions, 
taxes municipales ou autres. 

L’OCCUPANT devra satisfaire à toutes les charges de ville, de police et de voirie afférentes aux lieux 
loués et à l’activité exercée. 

Il est explicitement précisé que L’OCCUPANT ne remboursera pas au PROPRIETAIRE ni la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères ni les taxes foncières afférentes aux locaux loués. 

 

* ASSURANCES :  

Le PROPRIETAIRE a assuré l’immeuble en tant que propriétaire non occupant. Il a notamment assuré 
le mobilier et matériel mis à disposition de l’OCCUPANT. 

L’OCCUPANT s’assurera et maintiendra assuré pendant la durée de la convention d’occupation 
temporaire du domaine public contre les risques d’incendie, d’explosion, le dégât des eaux, le vol et 
contre les risques locatifs de sa profession ou pouvant résulter de sa qualité de locataire, et le recours 
des tiers, mais également son mobilier personnel, son matériel et, le cas échéant, les marchandises de 
son commerce.  

Il devra également contracter une assurance contre les bris de glace. 

Le tout auprès d’une compagnie notoirement solvable, avec obligation d’acquitter régulièrement les 
primes et en justifier à toute réquisition du PROPRIETAIRE à peine de résiliation de la convention 
d’occupation temporaire du domaine public. 

L’assurance devra porter sur des sommes permettant en cas de sinistre la reconstitution du mobilier, 
du matériel et des marchandises, ainsi qu’une indemnité compensatrice des loyers non perçus à cause 
du sinistre pendant tout le temps de la reconstruction des lieux. 

L’OCCUPANT déclarera tout sinistre qui surviendrait dans les deux jours aux compagnies d’assurances 
intéressées et confirmera au PROPRIETAIRE dans les quarante-huit heures suivantes, le tout par lettre 
recommandée avec demande d’accusé de réception. 

L’OCCUPANT devra s’il y a lieu, acquitter toutes surprimes en raison de son activité ou des produits 
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employés par lui, tant au titre de sa police que de celle du PROPRIETAIRE. 

* RESPONSABILITÉ RECOURS :  

L’OCCUPANT ne pourra tenir en aucun cas le PROPRIETAIRE pour responsable de tous vols ou 
détériorations qui pourraient être commis dans les lieux loués. 

Il ne pourra réclamer en aucun cas au PROPRIETAIRE aucune indemnité ni dommages et intérêts, ni 
aucune diminution de loyer à ce titre. 

En cas de panne ou de force majeure, L’OCCUPANT ne pourra prétendre à aucune réduction de loyer 
ni aucune indemnité en cas de suppression temporaire ou réduction de services collectifs tels que 
l’eau, le gaz, l’électricité, le téléphone, le refroidissement et le chauffage, la reprographie ou le système 
d’impression, l’internet ou la borne Wifi. 

 

* ANIMAUX : 

La présence d’animaux est strictement interdite dans les bureaux et les espaces communs intérieurs 
et extérieurs de la pépinière d’entreprises. Cette interdiction ne s’applique pas aux chiens guides pour 
aveugles et malvoyants. 

 

* CESSION  ET SOUS-OCCUPATION :  

L’OCCUPANT ne pourra en aucun cas et sous aucun prétexte céder son droit à la présente convention 
d’occupation temporaire du domaine public ni sous-louer en tout ou partie les locaux en faisant l’objet, 
à peine de nullité des cessions ou sous-locations et même de résiliation immédiate des présentes, si 
bon semble au PROPRIETAIRE et indépendamment de tous dommages et intérêts. 

 

* TOLÉRANCE :  

Aucun fait de tolérance de la part du PROPRIETAIRE, quelle qu’en soit la durée, ne pourra créer un 
droit en faveur de l’OCCUPANT ni entraîner aucune dérogation aux obligations qui incombent à 
l’OCCUPANT en vertu de la convention, de la loi, ou des usages. 

 

* VISITE DES LIEUX :  

Une fois par an, L’OCCUPANT devra laisser le PROPRIETAIRE, son représentant ou son architecte et 
tous entrepreneurs et ouvriers, pénétrer dans les lieux loués pour constater leur état, si le 
PROPRIETAIRE le juge à propos. 

 
ARTICLE 9 – REVOCATION DE L’AUTORISATION  
 
La présente autorisation peut être révoquée d’office par LE PROPRIETAIRE : 

En cas d’inexécution des conditions ci-dessus ou de l’une d’elles, qui sont toutes de rigueur, quinze 
jours après sommation d’exécuter demeurée infructueuse, la convention sera résiliée de plein droit, si 
bon semble au PROPRIETAIRE, sans qu’il soit besoin de remplir les formalités judiciaires.  

La révocation intervient après une simple mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet 
dans un délai de quinze jours. La décision de révocation fixe le délai imparti à l’occupant pour évacuer 
les lieux. 
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Aucune indemnité ne sera versée à l’occupant.  

Le PROPRIETAIRE se réserve par ailleurs de faire valoir tous droits pour redevance échus, dommages-
intérêts et frais, sans préjudice de son droit de saisir en toutes circonstances le juge du fond de toute 
action qu’il pourra juger utile. 

 

ARTICLE 10 – RESILIATION 
 
L’OCCUPANT peut mettre fin à la présente convention à l’expiration d’une période de six (6) mois et à 
condition de notifier LE PROPRIETAIRE de sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception au moins deux (2) mois avant le terme choisi.  

Le PROPRIETAIRE peut mettre fin à la présente convention à tout moment sous réserve du non-respect 
par L’OCCUPANT d’un ou plusieurs de ses termes. 

 
ARTICLE 11 - SOLIDARITÉ ET INDIVISIBILITÉ 
 
Les obligations résultant de la présente convention d’occupation temporaire du domaine public pour 
l’OCCUPANT constitueront pour ces ayants cause et pour toutes personnes tenues au paiement et à 
l’exécution, une charge solidaire et indivisible. 

 

ARTICLE 12 – TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
 
La présente convention d’occupation temporaire du domaine public est soumise à la TVA. 
Ladite taxe sera facturée à l’OCCUPANT qui s’engage à en régler le montant au PROPRIETAIRE en même 
temps que chaque terme de loyer et en sus de celui-ci. 

 
ARTICLE 13 – ETAT DES LIEUX  
 
L’OCCUPANT prendra les lieux loués dans leur état au jour de l’entrée en jouissance, tels qu’ils 
résultent de l’état qui sera dressé contradictoirement par les parties avant l’entrée dans les lieux. 

L’OCCUPANT ne pourra exiger du PROPRIETAIRE aucun travail de mise en état ou de réparation, ni lui 
faire aucune réclamation quelconque à ce sujet. 

L’OCCUPANT s’engage à restituer les lieux loués dans l’état identique à celui dressé lors de l’état des 
lieux d’entrée.  

 
ARTICLE 14 – RENDEZ-VOUS D’ACCOMPAGNEMENT OBLIGATOIRE 
 
La Communauté de communes Cœur de Savoie, au travers du dispositif des pépinières d’entreprises, 
ne souhaite pas simplement faire de la location de locaux. En effet, la Communauté de communes veut 
accompagner toutes les entreprises de son territoire et notamment les entreprises en création. De ce 
fait, l’occupant s’engage explicitement à accepter les rendez-vous d’accompagnement proposé par un 
agent du Pôle Développement Économique. 

 
ARTICLE 15 - ELECTION DE DOMICILE 
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Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile, savoir : 

- le PROPRIETAIRE, en son siège, 
- l’OCCUPANT, dans les lieux loués. 

 
 
ARTICLE 16 - TRIBUNAL COMPETENT 
 
Les parties mettront tout en œuvre afin de résoudre tout éventuel litige.  

A défaut d’accord, le tribunal administratif de Grenoble sera compétent pour juger toutes affaires en 
lien avec la présente convention d’occupation temporaire du domaine public.  

 
 
 
Fait sur 12 pages, à MONTMELIAN, en deux exemplaires  
 
Le :  
                    
 
 

LE PROPRIETAIRE 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE 
SAVOIE 

 
Béatrice SANTAIS 

Présidente 

L’OCCUPANT 
 

AAQTEC 
 
 

Jérôme DERIBOURG  
Gérant 

 







Décision N°27-2023 

 

DECISION DE LA 

PRESIDENTE 
 

N°27 - 2023 

Objet :  Signature contrat Ecosystem « prise en charge des Déchets D3E et participation financière »  

La Présidente de la Communauté de Communes Cœur de Savoie, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°31-2020 du 16 juillet 2020 consolidée par les 
dispositions proposées lors des séances du 3 décembre 2020, du 20 mai 2021 et du 29 septembre 2022 
portant délégation d’attributions du Conseil Communautaire à la Présidente, et notamment le point 
n°7g : De signer des conventions ou contrats et leurs avenants relatifs au fonctionnement courant de 
la Communauté de communes pour les conventions de reprise des matériaux issus de la collecte en 
déchèterie, 

 
Vu les exigences du nouveau cahier des charges des organismes coordonnateurs de la filière à 
responsabilité élargie du producteur des équipements électriques et électroniques. 
 
Vu, la résiliation de plein droit de la convention intitulée « Convention de collecte séparée des Déchets 
d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) », à compter rétroactivement du 30 juin 
2022 à minuit. 
 

DECIDE 

Article 1 : De signer un nouveau contrat avec l’éco-organisme Ecosystem, contrat relatif à la prise en 
charge des Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques ménagers (DEEE) collectés dans le 
cadre du service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 
prévention, communication et sécurisation.  

Ce contrat aura une prise d’effet rétroactive du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2027. 

 

Article 2 : Le Directeur de la Communauté de Communes Cœur de Savoie et le Percepteur, Receveur 
Intercommunal, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui 
sera transmise à Monsieur le Préfet de la Savoie. 

 
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans 
les deux mois suivant sa publication et sa notification. 
 

 Fait à Montmélian, le 23 janvier 2023 

 La Présidente, 
 
 
 
 Béatrice SANTAIS  






























































































































































































